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----------

ARTICLE UNIQUE

Après l’alinéa 17, insérer l’alinéa suivant :

« Appelle à la création d’une mission globale de recherche et de sauvetage de l’Union européenne, 
mise en œuvre par les autorités compétentes des États membres et Frontex ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement déposé par le groupe Socialistes et apparentés vise à appeler à la création d’une 
mission globale de recherche et de sauvetage de l’Union européenne, mise en œuvre par les 
autorités compétentes des États membres et Frontex. 

il convient en effet de renforcer la gestion intégrée des recherches et sauvetages ainsi dans un 
premier temps que les approches coordonnées, comme l’indique La Résolution du Parlement 
européen du 13 juillet 2023 (2023/2787-RSP) : "La gestion européenne intégrée des frontières 
devrait être mise en œuvre en tant que responsabilité partagée de Frontex et des autorités nationales 
chargées de la gestion des frontières, y compris les garde-côtes dans la mesure où ils effectuent des 
opérations de surveillance des frontières maritimes et toute autre tâche de contrôle aux frontières. 
(...) "La Commission et les États membres devraient, dans un premier temps, convenir de l’échange 
de protocoles en matière de recherche et de sauvetage et élaborer les meilleures pratiques afin de 
permettre aux États membres d’adapter leurs protocoles en matière de recherche et de sauvetage. 
(…) La Commission devrait également envisager de lier le financement de l’Union pour la gestion 



ART. UNIQUE N° 17

2/2

des frontières maritimes à l’utilisation de protocoles qui garantissent une assistance rapide aux 
personnes en péril en mer."


